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INTRODUCTION
La grande mutation


« LE monde change, le syndicalisme doit changer » constatait déjà Edmond Maire dans les années 1980. Comme en écho, son lointain successeur, Laurent Berger, le secrétaire général de la CFDT, souligne que le syndicalisme ne peut pas échapper aux transformations qui s’imposent dans l’entreprise comme dans la société. « Les transformations que connaît le monde du travail ne correspondent en rien à la matrice sur laquelle le syndicalisme est installé. » De fait, lorsqu’il s’est créé, le monde industriel dominait l’activité économique. L’usine fonctionnait sur un mode de travail répétitif, nécessitant peu de compétences personnelles. Le taylorisme souhaitait que l’ouvrier n’en ait pas, afin qu’il exécute « machinalement » le travail prescrit. « On ne vous demande pas de penser », répétait Taylor. Aujourd’hui, ces emplois industriels à la chaîne tendent à disparaître. Ils émigrent vers les pays émergents ou sont remplacés par des robots. Complet retournement de situation, l’entreprise demande à ses nouveaux travailleurs de mobiliser leur intelligence, de prendre des initiatives, de devenir responsables. Le nouveau salarié formule ses exigences, il veut que son travail ait du sens pour lui et même qu’il puisse s’y épanouir, certains osent parler de bonheur ou au moins de bien-être au travail. Nous assistons à un renversement de la conception même du travail, longtemps considéré comme source de souffrance, médiocrement compensée par le salaire.
La « démographie » des salariés s’est modifiée. Les ouvriers de l’industrie représentent à peine deux emplois sur dix. Significative est la composition des catégories de salariés dans le secteur automobile. Hier « forteresse ouvrière », fief de la CGT (et du PC), Renault ne compte aujourd’hui que 30 % d’ouvriers en production. Cette évolution se reflète dans les résultats aux élections des instances représentatives. La CFE-CGC, organisation catégorielle de l’encadrement, supplante avec 33 % la CGT, le syndicat de la classe ouvrière, qui passe en troisième position avec 20 % (élections de 2019). Il en est de même chez Peugeot Citroën.
Autre mutation importante, un grand nombre d’emplois se trouvent dans les crèches, dans l’assistance à domicile, derrière les tables des restaurants et dans les cuisines. Ce sont le plus souvent des postes de mauvaise qualité aux horaires décalés. Ces travailleurs de proximité sont isolés. Ils n’ont pas de traditions syndicales.
Enfin, il y a un siècle, les travailleurs « passaient leur vie à la gagner ». Jean Viard a calculé que le travail absorbait 40 % de temps de vie, aujourd’hui 12 %. Beaucoup d’autres activités ou engagements peuvent mobiliser l’intérêt des salariés.
Le choc est donc rude pour le syndicalisme, sa base traditionnelle se restreint, le profil du travailleur se transforme, l’individualisme l’emporte sur le collectif, les nouveaux salariés l’ignorent. De là à conclure qu’il est condamné à se réinventer ou à mourir, il n’y a qu’un pas.
Ne pas se tromper de changement
Pourtant si le monde change, la raison d’être du syndicalisme demeure. Sa vocation reste celle de protéger les salariés, d’agir pour de bonnes conditions de travail, de lutter pour une plus juste répartition des richesses créées et de développer la solidarité. Si les valeurs fondamentales constituent le socle immuable, les transformations évoquées de plus en plus souvent peuvent conduire à un élargissement de ses missions traditionnelles. S’il veut continuer à jouer son rôle, il doit accepter d’affronter de nouveaux défis. Avant de les développer en chapitres distincts, procédons à leur recensement.
RECONSIDÉRER SA CONCEPTION DE L’ENTREPRISE
Celle-ci reste évidemment un lieu où s’affrontent deux logiques, les intérêts de l’actionnaire et les besoins des salariés. Le syndicalisme est né pour les défendre. Si cette finalité reste entière, les moyens pour y parvenir ne doivent-ils pas s’adapter au monde d’aujourd’hui ? Mais le syndicalisme peut-il sans se renier passer d’une attitude critique de contestation, de confrontation, à une démarche d’implication, voire de coorganisation du travail ? Au lieu de se battre pour corriger les conséquences des stratégies de la direction, doit-il s’efforcer d’agir en amont pour influencer ? Emmanuel Couvreur, alors délégué syndical central (CFDT) de Renault, précise : « Le syndicalisme est confronté à un double défi : celui de la performance de l’entreprise et celui du bien-être des salariés. » Autrement dit, pour être efficace, doit-il devenir un acteur de la compétitivité, y entraîner les salariés ? Doit-il s’impliquer dans la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences pour prévenir l’évolution ou la disparition de certains métiers ? Contribuer à abaisser le prix de revient pour assurer la survie de l’entreprise peut-il devenir une préoccupation syndicale ? Mais alors, « ne va-t-on pas faire le boulot du patron ? », s’inquiète un militant. Transformer le dialogue social en levier de performance dans l’intérêt commun des salariés et de l’entreprise : voilà un nouveau défi pour le syndicalisme !

CHERCHER UN REPRENEUR
Lorsque l’entreprise est en difficulté, va déposer son bilan, que doit faire le syndicat ? Faire grève, bloquer l’usine ? Ou, avec le patron, approcher d’autres entreprises, des investisseurs capables de reprendre l’activité et les salariés ? La question ne se posait même pas autrefois ; aujourd’hui, le plus souvent, le syndicat s’implique dans cette recherche. La CFDT, avec le cabinet Syndex, a même inventé un outil : le CV de site. Pour séduire un repreneur, il recense et met en lumière le potentiel de la collectivité humaine de l’usine ou de la société. Parfois, mais plus rarement, le syndicat propose aux salariés de reprendre leur instrument de travail pour devenir une SCOP. On a même vu un délégué syndical CGT devenir avec succès le P-DG d’une coopérative ouvrière de production.

LE BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL
L’expression est sans doute malheureuse. Elle évoque spontanément l’idée de confort ou l’installation d’une salle de ping-pong. En réalité, il s’agit d’une revendication révolutionnaire, car la vraie qualité de vie au travail (QVT), c’est de redonner au salarié le droit à la parole et un pouvoir sur son travail, lui permettre d’y retrouver du sens. Un nouveau terrain de négociation s’ouvre aux syndicats. Ils n’y sont pas forcément à l’aise. Depuis des décennies, ils se sont mobilisés sur l’emploi, délaissant les réalités concrètes du travail quotidien des opérateurs. L’accord interprofessionnel sur la QVT ouvre la voie aux « espaces de parole ». À une fréquence à déterminer, les membres du service, de l’atelier se donnent un temps pour débattre avec leur manager de proximité. Ils analysent les incidents, recherchent les causes, proposent des aménagements. Paradoxalement, les deux interlocuteurs de la négociation, la direction, les syndicalistes ne sont plus les acteurs, la parole revient à ceux qui sont confrontés au travail quotidien. Les récentes mais encore rares expériences de mise en œuvre de ces espaces de parole ou groupes de progrès montrent que le système est bénéfique à l’entreprise et aux salariés, et pourtant, bien des directions restent réticentes et tous les syndicats n’éprouvent pas l’urgence de réinvestir le travail.

« RATTRAPER » LES DIRECTIONS DES GRANDES ENTREPRISES
Avec l’internationalisation des entreprises, les centres de décision s’éloignent. Lorsque Whirlpool transfère son usine d’Amiens en Pologne, le bon interlocuteur n’est pas la direction locale. Les armes traditionnelles du syndicalisme – pétitions, débrayages, grèves – s’émoussent considérablement. De nouveaux acteurs internationaux entendent représenter les syndicats de tous les pays européens. C’est la Confédération européenne des syndicats (CES) : IndustriAll, UNI, Global Union. De nouveaux types d’accords sont signés : les ACE, accords internationaux européens, ou les ACI, accords mondiaux. Mais ils ne répondent à aucune contrainte juridique. Ils relèvent de la bonne volonté de ces groupes internationaux qui éprouvent le besoin d’harmoniser leurs politiques sociales dans les pays où ils sont implantés. Ce qui peut apporter des progrès considérables dans certains pays, à commencer par la reconnaissance de syndicats dotés du pouvoir de négocier (ce qu’une grande partie des entreprises aux États-Unis refusent). Les moyens de pression des organisations syndicales internationales demeurent faibles. Menacer de boycotter les produits ? Atteinte à l’image ? Il est vrai que des investisseurs commencent à être sensibilisés à la gouvernance, apaisée ou non. Danone a « échangé » dans ses accords avec l’UITA la généralisation d’avantages sociaux contre l’engagement des structures syndicales de ne pas appeler au boycott des produits Danone. La question de la mise en œuvre de ces accords internationaux crédibilisera ce type de démarche. Dans quelques groupes, Solvay étant en pointe, ont été créés des comités de suivi chargés d’examiner la réalité dans les pays, du Brésil à la Chine. Il n’en demeure pas moins qu’en cas de non-respect de l’accord, aucune procédure juridique ne peut être engagée là où a été signé l’accord. Au niveau uniquement européen, une instance d’information et de dialogue a été créée par une directive de 1994. Elle concerne les deux mille quatre cents groupes, même américains, japonais… implantés dans au moins deux pays européens. Malgré la tentation patronale, parfois aboutie, d’y signer des accords, ces comités européens n’ont ni la vocation ni la légitimité d’être un lieu de négociation. L’avenir dira s’ils peuvent le devenir.

ACCOMPAGNER LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET S’IMPLIQUER DANS LA RSE
L’Union européenne a entendu la demande des citoyens, des ONG, des associations exigeant un environnement sain, durable. La Commission de l’Union entend placer la responsabilité sociétale et environnementale au cœur de l’activité économique. Les syndicats doivent-ils, peuvent-ils devenir des parties prenantes ? Ils estiment que le modèle économique actuel n’est plus soutenable. Mais pourquoi essayer d’entraîner des militants déjà débordés sur ces voies qui peuvent leur paraître non prioritaires ? C’est parce que la RSE peut devenir un catalyseur des relations humaines. Par sa transversalité dans l’entreprise, elle implique toutes les fonctions. Par sa politique d’achat, elle constitue un levier chez les fournisseurs, les sous-traitants auprès desquels les partenaires syndicaux ne sont pas toujours présents. Pour des acteurs soucieux de la pérennité de l’entreprise, la RSE renforce la conscience du long terme. Elle installe l’entreprise dans un mouvement de fond de transformation de l’organisation autour du respect du salarié. Mais le développement durable peut aussi avoir un impact négatif entraînant abandon de certaines pratiques, reconversion et donc acquisition de nouvelles qualifications. D’où la nécessité d’anticipation et d’accompagnement, missions encore nouvelles pour les sections syndicales. « Le débat qui s’engage au plan syndical sur le développement durable révèle les difficultés, les contradictions entre les exigences environnementales et parfois le refus d’en assumer les conséquences, faute peut-être d’une vision du “comment” », souligne Emmanuel Couvreur.

MAÎTRISER LE « MONSTRE » NUMÉRIQUE
La transformation digitale suscite beaucoup d’angoisses chez les salariés. Peur de ne pas avoir la capacité de s’approprier ces nouveaux moyens, crainte de suppression d’emplois avec l’annonce de chiffres affolants. Les acteurs sociaux, eux aussi, sont déstabilisés, ressentent leur ignorance et leur impuissance face à ce contexte de fortes incertitudes. Le numérique va-t-il alléger ou renforcer le lien de subordination ? Le droit du travail s’est construit pour le travailleur de l’usine puis du bureau, travaillant dans un cadre défini sous le regard d’une hiérarchie, avec des outils bien maîtrisés. Le numérique va-t-il renforcer le contrôle ? Déjà certaines pratiques d’entreprises montrent que le numérique peut remettre en question le dialogue social. La DRH peut organiser facilement des consultations directes des salariés. Le numérique donne la parole à tous. Les salariés peuvent adresser leurs demandes collectives à leur hiérarchie ou à la direction. Il n’est plus nécessaire de faire passer leurs revendications par les syndicats. En fait, les syndicats se trouvent confrontés à l’ambivalence du digital. Tel Janus, il a deux faces. Il représente aussi beaucoup d’opportunités pour réussir le renouvellement du dialogue social. Il permet aux militants de consulter les salariés avant, pendant une négociation et au moment de la signature. Le numérique offre un outil performant pour informer les salariés, renforcer le lien avec ceux qui sont sur leur poste de travail et plus rapidement et plus discrètement que par un tract. Le syndicalisme a d’autant plus intérêt à se saisir des outils numériques que des collectifs informels de salariés peuvent se constituer et utiliser le canal numérique. Des sections en entreprise l’ont compris. La mutation digitale apparaît rarement comme sujet de négociation, souvent parce que les représentants du personnel comme la DRH ne maîtrisent pas l’usage technique ni les conséquences des outils numériques. Les salariés souvent les utilisent mieux. Le syndicalisme est donc engagé dans une course de vitesse pour former ses militants et les aider à maîtriser « ce moment fascinant dans l’histoire du travail », comme le souligne Laurent Genestay.

OFFRIR UN RETOUR SUR INVESTISSEMENT
Dès ses origines, le syndicalisme français s’est voulu pur. Il attend de ses adhérents un engagement désintéressé pour défendre une grande cause : plus de justice pour les salariés. D’autres pays, comme l’Allemagne, l’Autriche, les pays scandinaves, ont fait un choix différent. La cotisation ouvre des droits matériels, concrets, parfois financiers. Ce syndicalisme de service expliquerait, au moins en partie, des taux de syndicalisation (près de 80 % en Suède) qui font rêver. La perspective d’offrir des services aux adhérents suscite une vertueuse indignation : clientélisme, marketing et mise en cause de la valeur d’une telle adhésion. Scepticisme aussi sur la capacité de mobilisation pour une cause généreuse, mais sans retombée personnelle, comme l’inclusion des laissés-pour-compte. Néanmoins une évolution s’amorce. Sans franchir vraiment le pas, les réformistes acceptent d’en débattre. Le secrétaire général de la CFDT reconnaît1 que le « syndicalisme de demain ne se développera pas sans renforcer les services aux adhérents ». Des « réponses à la carte » à la prise en charge, au moins partielle, des salaires perdus pour des journées de grève, la CFDT fait un pas vers le service rendu. Des fédérations professionnelles expérimentent des services professionnels (aide à un entretien professionnel…). Le débat est ouvert. Les confédérations y répondront différemment.

PROTÉGER UNE NOUVELLE POPULATION QUI VEUT RESTER INDÉPENDANTE
Le numérique donne naissance à un nouveau type de « travailleurs » censés être indépendants (les free-lances). Le syndicalisme paraît bien démuni devant ces « travailleurs indépendants », affranchis de la subordination juridique, mais économiquement dépendants des plates-formes. Pourtant, ils ont de nombreux besoins de protection. Dans tous les pays, législateurs et juridictions tâtonnent pour leur reconnaître un statut. Patrick Kanner2 considère que « les plates-formes numériques, au dogmatisme libéral, utilisent des algorithmes favorisant l’effacement des avancées sociales du XXe siècle. Elles instaurent un salariat déguisé qui produit des travailleurs précaires ». L’Institut syndical européen note que « la question centrale est de trouver les moyens de faire entrer dans ces usines virtuelles les principes de l’action collective, de créer la capacité de négociation avec les plates-formes ou les donneurs d’ordre ». Mission d’autant plus difficile que ces « invisibles du travail » sont dispersés sans lieu de réunion. Actuellement, toutes les confédérations expérimentent de nouvelles pratiques pour approcher ces populations éloignées ou allergiques au syndicalisme. C’est d’autant plus important que ce secteur en création, avec ses potentiels et ses contraintes et une nouvelle relation au travail, préfigure peut-être le monde de demain.

RECONQUÉRIR LES JEUNES
La nouvelle génération ignore le syndicalisme (6 % d’adhérents). Pour assurer son avenir, le syndicalisme a pourtant un besoin vital d’une relève. Les valeurs qui motivent les jeunes seraient-elles antinomiques à celles qui habitent le syndicalisme ? Pour devenir attractif, le syndicalisme doit changer son image, ses structures, son langage. Les militants chevronnés peuvent-ils accepter une autre façon de voir l’action syndicale et les moyens nouveaux d’aller vers des objectifs finalement communs d’épanouissement personnel et de solidarité collective ?

ACQUÉRIR DE NOUVELLES COMPÉTENCES
Longtemps la générosité, l’attention portée aux autres constituaient les qualités indispensables pour assumer une fonction de représentant du personnel. Progressivement la négociation s’est élargie, portant sur des sujets techniques, économiques, exigeant de solides compétences. PSA propose même une formation spécifique aux titulaires de mandats avant d’aborder certains dossiers ! Professionnaliser les élus devient un nouveau défi pour les organisations syndicales. Cela suppose du temps, des moyens et des volontaires. Cet investissement est désormais à durée déterminée. À l’issue de trois mandats (douze ans), l’élu ou le délégué syndical va retrouver son poste à plein temps. Le plus souvent, il n’aura pas l’occasion d’utiliser les compétences qu’il a acquises d’animer une équipe, d’aider les autres à grandir, de connaître l’économie de l’entreprise, de savoir négocier. Un double gâchis pour l’entreprise et pour l’ancien titulaire. Les syndicats ont donc une nouvelle mission : négocier la reconnaissance et la valorisation des acquis de l’expérience syndicale ! Ce qui ne va pas de soi, ni pour certaines directions ni pour certains militants ou organisations pour qui l’engagement doit rester pur de toute contrepartie.

AGIR POUR CHANGER LE MONDE
En mars 2019, trois organisations réformistes (CFDT, CFTC, UNSA) ont pris une initiative « révolutionnaire » pour la culture syndicale en lançant le « Pacte pour le pouvoir de vivre ». Ce manifeste rompt en effet avec la tradition sur deux points importants.
Il s’agit de propositions pour transformer notre modèle de développement, de s’impliquer dans la construction d’une nouvelle société. En voulant ainsi « réinventer le bien commun » avec soixante-six propositions concrètes, les signataires peuvent donner l’impression de s’engager dans le champ politique. Ils s’en défendent. Ce qui est indiscutable, c’est que l’action syndicale ne sera plus uniquement dans l’entreprise et seulement pour les salariés, dogme original pieusement conservé par Force ouvrière. Les trois syndicats ne s’engagent pas seuls. Pour la première fois se crée une alliance inédite, réunissant d’abord seize mouvements et associations acteurs du social qui deviendront quarante-cinq, puis cinquante-huit. Ces partenaires viennent d’horizons très divers, d’ATD Quart-Monde à la Fondation Hulot, en passant par Humanisme et Biodiversité, la Fondation Abbé Pierre, le Secours catholique, la Mutualité française…
En s’engageant dans cette perspective stimulante de « changer la société », le syndicalisme élargit sa vocation, passant du salarié au citoyen.
À son tour, un an plus tard, la CGT a élaboré, en collaboration avec Attac, Greenpeace et une vingtaine d’associations, un plan dit « de sortie de crise », intitulé « Plus jamais ça ». Ce plan comporte trente-quatre propositions marquées par leur radicalité sociale et écologique.
De leur côté, les partisans de la transition écologique envisagent d’investir le syndicalisme sous leur propre couleur. L’association (loi 1901) « Printemps écologique » a décidé de créer sous le même nom un syndicat, considérant que pour faire avancer sa cause, elle devait avoir les moyens d’agir sur l’entreprise.


Les pionniers du renouveau syndical
Sur le terrain, dans les usines ou dans les sièges sociaux, des sections syndicales tentent de résoudre certains des défis énumérés supra. La deuxième partie de ce livre présente des réalisations qui rénovent et redynamisent le syndicalisme. Parfois le combat syndical est conduit à franchir les frontières pour convaincre un P-DG qui supervise plus de trois cents usines dans le monde de sauver l’usine lyonnaise, ou encore la générosité militante se mobilise pour apporter formations, compétences, matériels à un bourg togolais sans pour autant diminuer sa capacité à améliorer le sort des salariés français.
Avec ses différentes facettes – réflexions sur les perspectives d’évolution, témoignages et réalisations de terrain –, ce livre vise à explorer des voies nouvelles, à analyser des pratiques innovantes susceptibles d’attirer de nouveaux profils de militants, et enfin à alimenter un renouveau du dialogue social.



Notes
1. Laurent Berger, Claude Sérillon, Syndiquez-vous !, Cherche midi, 2019.
2. Patrick Kanner, Les Échos, 5 août 2019.

PREMIÈRE PARTIE
LES DOUZE DÉFIS




1
Être partie prenante de l’entreprise


BEAUCOUP d’interrogations se posent aujourd’hui sur l’entreprise, sa finalité, sur la possibilité de devenir une « entreprise à mission ». Les syndicats doivent-ils être partie prenante, revendiquer une place dans les organes de direction ?
L’émergence du concept d’entreprise a accompagné la révolution industrielle. Pourtant, comme le soulignent maints commentateurs, l’entreprise n’existe pas en droit. « C’est un impensé juridique1. » Le droit ne connaît que la société constituée par les apporteurs de capitaux qui nomment le dirigeant. Celui-ci agit en leur nom et on ne retrouve la présence du droit qu’au niveau des contrats que noue le dirigeant avec différents acteurs : salariés, clients, fournisseurs. Mais le type de relations entre propriétaires d’une part et dirigeants d’autre part non seulement diverge d’une entreprise à l’autre, mais a considérablement évolué au cours de ces dernières années. Si on laisse de côté l’entreprise de type familial où propriétaire et dirigeant sont souvent confondus, le développement de l’entreprise a connu une première ère pendant laquelle on assiste à une « dissociation croissante de la fonction de propriétaire et de la fonction de directeur », pour reprendre les termes de François Bloch-Lainé2. Le dirigeant incarne le pouvoir dans l’entreprise. Blanche Segrestin et Armand Hatchuel parleront de « managérialisme ».
À partir des années quatre-vingt-dix, on assiste à un retour de la place reconnue à l’actionnaire. Aujourd’hui, les principales critiques faites aux dirigeants d’entreprise concernent le fait qu’ils soient inféodés aux détenteurs de capitaux, qu’ils dirigent les yeux rivés sur le cours de l’action, qu’ils se sentent obligés de dégager des dividendes les plus élevés possibles et, à cette fin, qu’ils n’aient en vue que le résultat financier. L’objectif principal de l’entreprise serait de dégager à court terme le profit le plus grand. Et pour être sûr que les dirigeants se plient à ces exigences, le système des stock-options lie leurs intérêts matériels à ceux des porteurs d’actions.
Et les salariés ?
Mais quelles que soient la période et donc la façon dont les dirigeants d’entreprise gèrent leurs rapports au capital (distance ou soumission), une même analyse critique s’exprime : l’entreprise ne peut se réduire à la société de capitaux. L’entreprise, c’est aussi une « communauté de travail ». Sa prospérité, son devenir dépendent avant tout de la façon dont cette communauté de travail est animée. Un des premiers à avoir formulé la nécessité de cette reconnaissance est encore François Bloch-Lainé. On peut lire dans Pour une réforme de l’entreprise3 : « De plus en plus, les détenteurs du pouvoir économique admettent la nécessité de faire au personnel dans les entreprises une place autre que celle qui fut longtemps la leur. Ils l’admettent pour des raisons d’efficacité autant que pour des raisons d’équité. » Il poursuit en précisant qu’il convient de faire droit à cette aspiration des salariés « de ne pas être tenus à l’écart des décisions qui donnent du sens à leur activité et dont dépend leur existence ». À partir de ce diagnostic, de plus en plus de dirigeants s’interrogent sur les évolutions nécessaires. Sociologues et analystes du travail multiplient les dénonciations de l’inefficacité des méthodes d’organisation du travail fondées sur la parcellisation des tâches et la soumission des travailleurs aux ordres de la hiérarchie. On voit fleurir un certain nombre d’initiatives cherchant à prendre en compte les aspirations des salariés au travail ainsi que la nécessité de les associer aux résultats de l’entreprise. Elles ont pour noms politiques relations humaines, systèmes d’intéressement aux résultats, participation et aussi distribution d’actions gratuites aux salariés.
Ces initiatives ne suffiront pas à répondre aux critiques faites aux modes de gestion de l’entreprise dénoncés comme trop autoritaires, trop hiérarchiques, ne laissant pas place à l’initiative, ne reconnaissant pas le besoin d’autonomie et, partant, ne bénéficiant pas des capacités d’innovation des salariés. Ce qui est en cause fondamentalement, c’est le rapport de domination hiérarchique considéré comme consubstantiel au contrat de travail.
Parallèlement, nombreuses sont pourtant les analyses qui démontrent que la façon dont travaillent les salariés s’éloigne le plus souvent, et heureusement, des modalités du « travail prescrit ». Les expériences se multiplient autour des idées de « management participatif », de « groupes autonomes », de raccourcissement de la ligne hiérarchique, de cercles de qualité… En 1982, les lois Auroux formalisent l’idée de citoyenneté, ce qui sonne comme une limite au lien de subordination et introduisent le droit d’expression. Cette dernière réforme fera long feu, mais n’éteindra pas le mouvement de recherche et d’initiatives pour faire une place de plus en plus importante à la reconnaissance d’un droit à l’initiative et à l’autonomie des salariés, voire à sa nécessité pour l’efficacité de l’entreprise. Des figures emblématiques de ce mouvement se dégagent – Favi, Lippi… –, tandis que se répandent les thèses sur « l’entreprise libérée » formulée notamment par Isaac Goetz.
Par ailleurs, des recherches se développent sur la « souffrance au travail », initiant une nouvelle interrogation sur la place reconnue aux travailleurs. Là encore, un certain nombre d’entreprises vont chercher des remèdes en soignant l’environnement de travail, en mettant à la disposition des salariés des espaces de détente ou des conciergeries pour faciliter l’équilibre vie professionnelle/vie personnelle, mais sans s’interroger sur le travail lui-même, son organisation, son sens pour le salarié.
Ces interrogations amèneront Antoine Riboud, P-DG de Danone en 1972, à lancer dans un discours célèbre le concept de « double projet » : un projet économique, certes, mais aussi un projet social pour fonder et justifier l’entreprise.
Plus récemment, l’entreprise est aussi interpellée sur sa responsabilité face à son environnement. C’est l’émergence de la notion de « responsabilité sociale de l’entreprise » (RSE) et l’interrogation sur la place à reconnaître à l’ensemble de ce qu’on appellera les « parties prenantes de l’entreprise », traduction de stakeholders : salariés, bien sûr, mais aussi sous-traitants de plus en plus nombreux, clients, fournisseurs, territoires. On parle désormais de frontières floues de l’entreprise.

Un diagnostic largement partagé
L’entreprise se trouve donc confrontée aujourd’hui à une série de mises en cause résultant d’analyses assez largement partagées qu’on peut résumer en quelques points :
	– L’entreprise ne peut pas avoir pour seul objectif le profit.

	– Le dirigeant ne peut pas n’avoir de comptes à rendre qu’aux seuls détenteurs du capital.

	– L’efficacité de l’entreprise et sa pérennité sont liées à son adaptabilité et à sa capacité d’innovation.

	– L’implication et la mobilisation des salariés, devenues indispensables, dépendent de la place qui est donnée à l’initiative, l’autonomie et la liberté de s’exprimer.

	– L’aspiration des salariés à être reconnus dans leur individualité doit se combiner avec l’organisation de collectifs de travail indispensables autant à l’insertion heureuse des personnes qu’à la capacité de l’entreprise de répondre aux exigences du marché.

	– La responsabilité de l’entreprise est engagée par rapport aux collectivités territoriales dans lesquelles elle s’insère. Cette responsabilité peut aller au-delà du respect des règles régissant la protection de l’environnement.


L’Allemagne, l’Autriche, les Pays-Bas et tous les pays scandinaves ont pris en compte le fait que l’entreprise résulte de l’interaction du capital et du travail. Ils font vivre des systèmes de cogestion. Le conseil de surveillance comprend des représentants des salariés. Les dirigeants ne peuvent pas prendre de décisions influant sur le fonctionnement ou l’avenir de l’entreprise sans l’accord explicite des représentants des salariés. En France « il y a un paradoxe, note Jean Peyrelevade, ancien P-DG du Crédit Lyonnais, dans la façon dont l’entreprise traite ses salariés. En leur faisant signer un contrat de travail, elle les traite comme des fournisseurs. Je préférerais que le contrat de travail change de nom et devienne un contrat de copropriété ».

L’entreprise ne peut pas avoir pour seul objectif le profit
Le développement des idées de responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise a conduit Blanche Segrestin et Armand Hatchuel à proposer d’introduire une nouvelle approche juridique qu’ils appellent « société à objet social étendu ». Les statuts pourraient spécifier certains objectifs tels que : le développement à long terme des capacités d’innovation du collectif ou le développement des compétences des salariés et de leur employabilité ; le respect de politiques de solidarité ou de règles pour gérer d’éventuelles restructurations ; la minimisation des effets des activités sur l’environnement.
L’intérêt d’une telle norme serait d’engager les actionnaires et d’empêcher que la mission de l’entreprise ne soit réduite aux intérêts de la société anonyme4.
Ce type de sociétés commence à se développer aux États-Unis. Elles prennent la forme de Public Benefit Corporation (PBC). Il y en aurait déjà quatre mille cinq cents et la dernière-née, Danone Wave, regroupe 90 % des activités américaines de Danone. « Danone Wave n’est pas une entreprise philanthropique, dit-on au siège du groupe, mais elle tient compte du long terme. » L’idée est d’insérer dans les statuts une mission sociale, scientifique ou environnementale au-delà de la seule maximisation du profit.
La loi Pacte, votée le 11 avril 2019, répond partiellement à ces aspirations. Selon la règle juridique en vigueur à ce jour, ce sont les actionnaires, propriétaires de l’entreprise, qui décident souverainement de la conformité des actions de l’entreprise à son objet social : une activité, définie dans les statuts, au service d’un profit. La loi Pacte ouvre la possibilité d’introduire dans les statuts un objectif d’intérêt social. Les sociétés ont désormais la possibilité de se doter d’une raison d’être et d’affecter une partie de leurs résultats à une cause sociale, sociétale ou environnementale. Cette loi permet la création d’entreprises à mission sur le modèle des « B corps » du monde anglo-saxon ou des fondations de l’économie scandinave.
Avant même la publication de la loi Pacte, certaines sociétés expérimentent cette voie. C’est le cas de Norsys, une SSII de cinq cent cinquante personnes installée dans le nord de la France, qui, fin 2018, a modifié ses statuts pour y introduire une définition de sa raison d’être : « Concevoir, avec une préoccupation humaine et éthique, des usages du numérique efficaces afin de contribuer à l’évolution positive du monde. » Pour assurer la mise en œuvre de cet objectif, nouvellement inscrit dans les statuts, un conseil d’éthique a été constitué, composé de douze membres : des collaborateurs de l’entreprise, exerçant des métiers différents, et des personnes extérieures. Ce comité se réunit régulièrement pour donner des directions et répondre à des questions concrètes. Cela peut aller jusqu’au refus d’un contrat avec un client « dont l’activité est trop éloignée de notre raison d’être », explique le président du conseil d’administration Sylvain Breuzard5.
Sans aller jusqu’à devenir une société à mission, Atos, entreprise du CAC 40 spécialisée dans les services informatiques, a inscrit dans ses statuts, lors de son assemblée générale du 30 avril 2019, une nouvelle définition de sa raison d’être : « Contribuer à façonner l’espace informationnel. Avec nos compétences et nos services, nous supportons le développement de la connaissance, de l’éducation et de la recherche dans une approche pluriculturelle et contribuons au développement de l’excellence scientifique et technologique. Partout dans le monde, nous permettons à nos clients et à nos collaborateurs, et plus généralement au plus grand nombre, de vivre, travailler et progresser durablement et en toute confiance dans l’espace informationnel. »
Même démarche chez Veolia qui a aussi modifié ses statuts lors de son assemblée générale du 18 avril 2019 pour y inscrire : « La raison d’être de Veolia est de contribuer au progrès humain, en s’inscrivant résolument dans les objectifs de développement durable définis par l’ONU afin de parvenir à un avenir meilleur et plus durable pour tous. C’est dans cette perspective que Veolia se donne pour mission de “Ressourcer le monde” en exerçant son métier de services à l’environnement. » Un tableau de bord rassemblant les indicateurs pertinents sur la durabilité de son modèle sera mis en place. « Ces indicateurs permettent d’estimer : la performance économique et financière, la performance environnementale, la performance sociale, la performance en matière de satisfaction des clients, la performance en matière d’éthique et de conformité. » Un comité des parties prenantes « constitué d’experts issus de la société civile, et de représentants de clients, fournisseurs, salariés et des générations futures sera chargé de donner des avis à la direction de l’entreprise pour le bon accomplissement de sa raison d’être ».
De son côté, le P-DG d’Orange, Stéphane Richard, a annoncé lors de l’AG du 21 mai 2019 que l’entreprise allait se doter prochainement d’une raison d’être « fil rouge du futur plan stratégique à horizon 2025 ». Une réflexion qui devra être menée avec l’ensemble des parties prenantes.
Lors de l’AG du 25 avril 2019, le P-DG du groupe Danone a réaffirmé son souhait de poursuivre le programme de gouvernance participative. « Une personne, une voix, une action. » La décision de distribuer une action gratuite à chacun des cent mille salariés dans le monde « assortie d’un système mondial indexé sur le montant du dividende annuel » a été activée.
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